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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 

 

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

− Le député de Chapleau sur le sujet suivant : 65e anniversaire de l’Association 
pour l’intégration communautaire de l’Outaouais. 

 

− Le député de Pontiac sur le sujet suivant : Souligner la victoire de l’Intrépide 
de Gatineau au tournoi pee-wee de Québec. 

 
− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Hommage à Mme Sandrine 

Hébert, personnalité de l’année du journal Le Progrès de Coaticook. 
 
− Le député de Laurier-Dorion sur le sujet suivant : La sécurité routière aux 

abords des écoles. 
 
− Le député de la Côte-du-Sud sur le sujet suivant : Le mycotourisme au cœur 

du Kamouraska. 
 

− Le député de Marquette sur le sujet suivant : Souligner les 15 ans 
d’implication de Mme Karine Joly au sein du Centre multi-ressources de 
Lachine. 

 

− Le député de Saint-Jean sur le sujet suivant : La Maison des arts de la 
Fondation Le Renfort. 

 
− Le député de Vachon sur le sujet suivant : 15 ans de télévision d’intérêt pour 

la chaîne Avis de recherche (ADR). 
 

− La députée de Prévost sur le sujet suivant : Souligner l’implication de 
Partenaires neuro. 

 
− La députée de Châteauguay sur le sujet suivant : Des athlètes font rayonner 

Châteauguay. 
 

− Le député de Charlesbourg sur le sujet suivant : 10e anniversaire pour 
Bénévoles d’Expertise. 

 
− Le député d’Arthabaska sur le sujet suivant : S’initier à l’entrepreneuriat 

dès le jeune âge.  
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 

 

PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  

 

DÉPÔTS  a) documents 

  b) rapports de commissions 

  c) pétitions 

 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 

 

INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 

PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 

 

VOTES REPORTÉS 

 

MOTIONS SANS PRÉAVIS 

 

AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

 

RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 

 
DÉBATS D’URGENCE 

 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 

1) Rapport de la Commission des finances publiques qui, les 8, 9 et 
14 février 2023, a procédé à des auditions publiques dans le cadre de 

consultations particulières à l’égard du document de consultation sur le 
Régime de rentes du Québec intitulé Un régime adapté aux défis du 
21e siècle. Le rapport contient des observations, une conclusion et 
trois recommandations. 
Rapport déposé le 21 février 2023 

Sous réserve des dispositions du 2e alinéa de l’article 94 du Règlement, la 
prise en considération de ce rapport doit être effectuée au plus tard le 

8 mars 2023. 
 

AUTRES AFFAIRES 

 
I. Projets de loi du gouvernement 

 
Adoption du principe 

 

2) Projet de loi no 10 

Loi limitant le recours aux services d’une agence de placement de personnel 
et à de la main-d’œuvre indépendante dans le secteur de la santé et des 
services sociaux 
Présenté par le ministre de la Santé le 15 février 2023 

 
3) Projet de loi no 11 

Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie et d’autres dispositions 
législatives 
Présenté par la ministre déléguée à la Santé et aux Aînés le 16 février 2023 
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Étude détaillée en commission 

 
4) Projet de loi no 3 

Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant 
diverses dispositions législatives 
Présenté par le ministre de la Cybersécurité et du Numérique le 
7 décembre 2022 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
8 février 2023 

Principe adopté le 9 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

5) Projet de loi no 6 

Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées à l’occasion du discours 

sur le budget du 22 mars 2022 et à certaines autres mesures 
Présenté par le ministre des Finances le 9 décembre 2022 

Principe adopté le 31 janvier 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

6) Projet de loi no 7* 
Loi concernant la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le 

budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions législatives  
Présenté par le ministre des Finances le 1er février 2023 

Principe adopté le 15 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 
 

7) Projet de loi no 8 
Loi visant à améliorer l’efficacité et l’accessibilité de la justice, notamment 
en favorisant la médiation et l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile 
à la Cour du Québec 
Présenté par le ministre de la Justice le 1er février 2023 

Principe adopté le 7 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
21 février 2023 
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8) Projet de loi no 9 
Loi modifiant principalement certaines lois instituant des régimes de retraite 
du secteur public 
Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 
présidente du Conseil du trésor le 9 février 2023 

Principe adopté le 21 février 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

 Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 
 

Adoption du principe 
 

9) Projet de loi no 190 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1
er

 décembre 2022 

 

10) Projet de loi no 191 
Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 

dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 

participent 
Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

11) Projet de loi no 192 
Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
12) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 
Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1

er
 février 2023 

 

13) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 
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14) Projet de loi no 197 
Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
 

15) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 
locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 
Étude détaillée en commission 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 

 
III. Projets de loi d’intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 

 
Adoption du principe 

 
Adoption 

 
IV. Motions du gouvernement 

 
V. Crédits budgétaires 

 
VI. Débats statutaires 

 
AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 

 
16) 21 février 2023 

Motion du député de Marguerite-Bourgeoys 

 
QUE l’Assemblée nationale prenne acte que le gouvernement caquiste a 

proposé de financer une baisse d’impôts à même les sommes versées au 

Fonds des générations; 
 

QU’elle déclare qu’une telle proposition aurait un impact négatif sur 

l’équité entre les générations et aurait un impact important en perte de 

revenus potentiels dans le Fonds des générations sur un horizon à long terme; 
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QU’elle rappelle la nécessité de poursuivre les efforts à long terme afin 

de réduire le ratio d’endettement du Québec; 

 

QU’elle déclare que toute modification aux versements et au 
fonctionnement du Fonds doit faire l’objet préalable d’une vaste consultation 

nationale auprès de la jeunesse du Québec; 

 
QU’en conséquence, elle demande au gouvernement caquiste de 

maintenir l’intégralité du capital et des versements au Fonds des générations.  
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats d’initiative 

 

− Les révélations de violence lors des initiations dans le milieu du hockey 
junior et la possible situation dans d’autres sports. 

 

 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 

 

- Projet de loi n
o
 3, Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux 

et modifiant diverses dispositions législatives (mandat confié le 9 février 

2023). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
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- Projet de loi n
o
 6, Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées à 

l’occasion du discours sur le budget du 22 mars 2022 et à certaines autres 

mesures (mandat confié le 31 janvier 2023). 

- Projet de loi n
o
 7, Loi concernant la mise en œuvre de certaines dispositions 

du discours sur le budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions 
législatives (mandat confié le 15 février 2023). 

- Projet de loi n
o
 9, Loi modifiant principalement certaines lois instituant des 

régimes de retraite du secteur public (mandat confié le 21 février 2023). 
 

 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n

o
 8, Loi visant à améliorer l’efficacité et l’accessibilité de la 

justice, notamment en favorisant la médiation et l’arbitrage et en simplifiant 

la procédure civile à la Cour du Québec (mandat confié le 7 février 2023). 
 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
  

 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 

au feuilleton du mercredi 
 

6) Mme Labrie (Sherbrooke) – 31 janvier 2023 
Au ministre de la Justice 
 
L’accès à la médiation familiale a, comme le sait le ministre, des retombées 
positives sur les familles et le système de justice. Ces retombées sont telles que le 
ministère a jugé bon en 2020 d’élargir l’accès à ce service aux personnes qui n’ont 
pas d’enfants communs à charge, ce qui était une excellente décision. 
 
Or, dans le contexte de l’inflation, l’accès à la médiation familiale est mis en péril 
par la stagnation des honoraires des médiateurs, lesquels sont de plus en plus 
nombreux à se demander s’ils veulent poursuivre cette pratique. En effet, les 
honoraires prévus par le Règlement sur la médiation familiale n’ont pas été indexés 
depuis 2012. 
 
Considérant que le Règlement sur la médiation des demandes relatives à des petites 
créances, quant à lui, prévoit depuis 2012 une indexation annuelle et impose des 
honoraires plus élevés que pour la médiation familiale, j’aimerais savoir : 
 

• Quand le ministre prévoit-il réviser le Règlement sur la médiation familiale 
afin de mettre à jour les honoraires? 

 
• Le ministre compte-t-il inclure dans la révision du Règlement sur la 

médiation familiale un article prévoyant une indexation annuelle, afin 
d’assurer une cohérence avec le Règlement sur la médiation des demandes 
relatives à des petites créances? 

 

7) Mme Setlakwe (Mont-Royal–Outremont) – 31 janvier 2023 
 Au ministre responsable de l’Accès à l’information et de la Protection des 

renseignements personnels 
 
 La Commission d’accès à l’information a rendu public, le 13 décembre dernier, un 

rapport intitulé « Mieux protéger les renseignements personnels des jeunes à l’ère 
numérique ». 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Le communiqué de presse émis par la Commission annonçant ce rapport précise 
que : « L’environnement numérique offre aux jeunes une quantité quasi infinie de 
possibilités d’accès à des sites, à des applications et à des jeux, dès leur plus jeune 
âge. Derrière chaque service, il y a une entreprise qui collecte, utilise, communique 
et conserve des renseignements personnels les concernant. Ces entreprises peuvent 
se servir de ces renseignements pour faire du profilage dans le but d’influencer le 
comportement des jeunes ou pour prendre des décisions à leur sujet. Ces pratiques 
présentent souvent des risques pour les droits fondamentaux des mineurs. » 
 
La Commission formule 12 recommandations afin de renforcer la protection des 
renseignements personnels, notamment l’interdiction de la vente de 
renseignements personnels concernant un mineur, en toutes circonstances. 
 
Le ministre peut-il nous indiquer le suivi qu’il compte apporter à chacune de ces 
recommandations ainsi que l’échéancier qu’il se donne pour apporter des 
modifications législatives? 
 

8) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 2 février 2023 
 Au ministre de la Santé 

 

 Depuis plusieurs années, le service de cardiologie du Centre hospitalier régional de 

Rimouski fait valoir la nécessité d’y implanter une salle d’hémodynamie pour 
desservir la population de l’est du Québec.  

 

La région répond aux critères, la décision est purement politique. Un comité formé 
de cardiologues et de citoyens a prouvé que la région satisfaisait à toutes les 

conditions pour obtenir un service d’hémodynamie.  

 

De nombreux rapports et dossiers présentés au ministère de la Santé et des Services 
sociaux en font la démonstration. Si le gouvernement souhaite être équitable envers 

la population de l’est du Québec, il doit annoncer rapidement l’aménagement d’une 

salle d’hémodynamie à Rimouski. Chaque année, plus de 1400 patients de l’est du 
Québec ont recours à ce type de soins.  

 

Pour ce faire, ils doivent se rendre à Québec. Certains, trop instables, décèdent lors 
du transfert; d’autres vivront avec des séquelles permanentes, en raison des délais 

d’intervention. Pour l’ensemble des patients, il s’agit d’une situation intenable et 

inéquitable. 

 
Alors que sept régions du Québec bénéficient d’un service d’hémodynamie, les 

patients du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie sont confrontés à du stress, à de 

l’éloignement et à de l’inconfort. 
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Est-ce que le ministre de la Santé reconnait la nécessité d’implanter une salle 
d’hémodynamie au Centre hospitalier régional de Rimouski et si oui, est-ce qu’il 

s’engage à réaliser ce projet dans l’actuel mandat et quel est son échéancier de 

réalisation? 

 
9) M. Grandmont (Taschereau) – 21 février 2023 

 À la ministre des Transports et de la Mobilité durable 

  
Les services de transport adapté du Québec traversent une crise sans précédent. Plus 

d’une centaine d’organismes voués aux personnes en situation de handicap ont uni 

leurs voix pour que le gouvernement s’attaque à la perte de services de transport 
adapté qui sévit actuellement. Déplacements annulés, plages horaires réduites, 

manque de véhicules adaptés, pénurie de chauffeurs, le transport adapté est 

dysfonctionnel au Québec. 

 
Pour plusieurs personnes en situation de handicap, le transport adapté est la seule 

façon de se rendre dans une clinique médicale, d’aller travailler, d’aller faire son 

épicerie ou simplement de se rendre chez de la famille ou des amis. Ce service de 
transport collectif est nécessaire pour permettre aux personnes en situation de 

handicap de jouer pleinement leur rôle de citoyens et de citoyennes. 

 
Le réseau du transport adapté demande la création d’un groupe de travail doté d’un 

mandat permettant de gérer la crise. Ce groupe rassemblerait notamment : 

 

• Les organisations représentant les personnes en situation de handicap et leurs 
proches; 

• Les organisations représentant les personnes aînées; 

 • Les organisations représentant les transporteurs ainsi que leurs fournisseurs 
de taxi et minibus; 

• Le ministère des Transports et de la Mobilité durable; 

• Le ministère de la Santé et des Services sociaux; 

• Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 
• Le ministère de l’Éducation; 

• Le ministère de l’Enseignement supérieur; 

• L’Union des municipalités du Québec; 
• La Fédération québécoise des municipalités; 

• Le Secrétariat aux aînés du ministère de la Famille. 

 
Ce groupe de travail est nécessaire afin que le Québec sorte de cette situation qui 

touche des dizaines de milliers de personnes au Québec. 
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Ma question à la ministre des Transports et de la Mobilité durable est la suivante : 
est-ce qu’elle va donner suite à cette demande issue du milieu et créer ce groupe de 

travail? 

 

10) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 22 février 2023 

 À la ministre du Tourisme 

 

En février 2022, on apprenait que le processus de remplacement du toit du Stade 
olympique était à nouveau retardé. La ministre affirmait alors ceci en entrevue : 

« La révision de l’échéancier est présentement sur la planche à dessin. » Elle 

ajoutait : « Il est toujours prévu que le toit soit remplacé dans les meilleurs délais. » 
 

Est-ce que la ministre peut nous indiquer quel est l’échéancier de remplacement du 

toit du Stade olympique? 

 
11) M. Kelley (Jacques-Cartier) – 22 février 2023 

 Au ministre de la Santé  

  
La ville de Beaconsfield borde l’autoroute 20. Des citoyens de ma circonscription 

sont inquiets de l’impact du bruit autoroutier sur leur santé. 

 
Le ministre de la Santé peut-il nous indiquer si son ministère ou la Direction 

nationale de la santé publique disposent d’études sur l’impact du bruit autoroutier 

sur la santé publique et si ce n’est pas le cas, compte-t-il en réaliser une dans un 

avenir prochain? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 
a) 21 février 2023 

 Loi concernant la ligne d’interconnexion Hertel-New York – ministre de 

l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

b) 21 février 2023 
 Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs – députée de Saint-Laurent 

 
Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et 

visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 
et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui – ministre de la 

Justice 

 


